
CHAPITRE 80

Loi modifiant la charte de la cité de
Saint-Lambert

[Sanctionnée le 17 décembre 1953]

TTENDU que la cité de Saint-
Lambert a, par sa pétition, repré-

senté:
Qu'il est dans l'intérêt de ladite cité

et qu'il est nécessaire pour la bonne ad-
ministration de ses affaires, que sa charte,
la loi 3 George V, chapitre 62, et ses modi-
fications, soit de nouveau modifiée; et

Attendu qu'il est à propos d'accéder
à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La cité de Saint-Lambert est auto-
risée à louer ses terrains de jeux pour des
courses à pieds et des concours d'athlé-
tisme à des organisations locales de bonne
foi dans le but de promouvoir le spart
amateur et à cette fin à conclure des con-
trats de location; à émettre et déterminer
le coût des permis et à établir le coût
d'entrée à ces démonstrations sportives.

2 . L'article 135 de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus de Québec, 1941,
chapitre 233), remplacé par l'article 16
de la loi 25-26 George V, chapitre 125,
est de nouveau remplacé, pour la cité, par
le suivant:

" 1 3 5 . Chaque année, avant le 1er
mars, le greffier dresse ou fait dresser sous
sa direction, de la manière ci-après indi-
quée, une liste, pour la municipalité, des
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personnes inscrites sur le rôle d'évalua-
tion, ainsi que sur le rôle de perception
des taxes de la municipalité, et possédant
le cens électoral requis."

3 . L'article 181 de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus de Québec, 1941,
chapitre 233), remplacé par l'article 20
de la loi 25-26 George V, chapitre 125, est
de nouveau remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 1 8 1 . La présentation des candidats
à une élection générale a lieu le second
lundi d'avril, de onze heures du matin à
midi. Si ce jour est non juridique la
présentation a lieu le jour juridique sui-
vant cette date et aux mêmes heures."

4 . L'article 30 de la loi 25-26 George V,
chapitre 125, est remplacé par le suivant:

" 3 0 . Pour tout contrat de mille cinq
cents dollars ou plus, le conseil demande
des soumissions et exige aussi des garanties
de la part de ceux qui soumissionnent.
Dans chaque cas, ces garanties doivent
être d'au moins dix pour cent."

5 . L'article 34 de la loi 25-26 George V,
chapitre 125, remplacé par l'article 11 de
la loi 14 George VI, chapitre 98, est de
nouveau remplacé par le suivant:

" 3 4 . Nonobstant l'article 575 de la
Loi des cités et villes (Statuts refondus
de Québec, 1941, chapitre 233) et toutes
lois à ce contraire, les immeubles acquis
par la cité, en raison de leur vente pour
non-paiement de taxes, ou dans le cas
d'emprunts effectués par la cité en vertu
de la Loi des habitations salubres (Statuts
refondus, 1925, chapitre 128), peuvent
être retenus par la cité durant un terme
excédant un an, et peuvent être vendus
lorsque le conseil le croit avantageux, par
vente privée ou par enchère, à des con-
ditions qu'il peut déterminer par une ré-
solution dûment adoptée."

6 . La Loi des cités et villes (Statuts
refondus, 1941, chapitre 233) est modifiée,
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pour la cité de Saint-Lambert, en ajou-
tant, après l'article 581, le suivant:

" 5 8 1 a . Sur requête sous serment et
signée par le ou les propriétaires repré-
sentant au moins les deux tiers en valeur
et en nombre des terrains longeant une
rue ou une ruelle ou une partie de rue ou
de ruelle, et approuvée par le ministre des
affaires municipales, la cité est autorisée
à faire, sur sa propriété, tous les travaux
permanents tels que trottoirs, égouts, pa-
vages, aqueduc et leurs raccordements et
autres travaux dits permanents et à em-
prunter, au besoin, les sommes d'argent
nécessaires à ces fins.

Pour le calcul des deux tiers des pro-
priétés longeant une rue ou une ruelle,
comme susdit, la partie exemptée des
lots angulaires n'a pas d'effet à l'encon-
tre de cette requête.

Le coût de ces travaux et l'intérêt sur
l'emprunt fait pour leur paiement ainsi
que le coût et les déboursés encourus en
ce cas, pour la préparation des règlements
et la négociation des emprunts, sont dé-
frayés au moyen d'une cotisation spéciale,
sur les propriétaires intéressés, en pro-
portion de l'étendue de front de leurs pro-
priétés, conformément aux règlements de
la ville et aux termes de l'article 583 de la
Loi des cités et villes (Statuts refondus,
1941, chapitre 233) et à cette fin, la cité
est autorisée à emprunter tout l'argent
nécessaire pour payer ces travaux.

Les termes de chacun de ces emprunts
ne doivent pas excéder celui d'une coti-
sation spéciale prélevée pour les travaux
qui font l'objet de cet emprunt.

Ces emprunts doivent être ordonnés
par règlement du conseil de la ville, mais
sans être soumis à l'approbation des con-
tribuables comme l'exigent les articles
581 et suivants de ladite Loi des cités et
villes, mais ils doivent être approuvés par
le lieutenant-gouverneur en conseil.

Ils doivent être faits au moyen d'une
émission d'obligations ou actions enregis-
trées, émises conformément aux disposi-
tions de la charte de la cité, ou à défaut
de dispositions à ce sujet dans la charte,
conformément aux dispositions de la Loi
des cités et villes.
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Tout règleenmt ordonnant un sem-
blable emprunt doit, dans chaque cas, spé-
cifier clairement l'objet de cet emprunt,
et aucun règlement de cette nature n'est
adopté par le conseil de la cité, sans qu'il
n'ait obtenu de l'ingénieur de la cité une
déclaration écrite, sous serment d'office,
attestant le coût total des travaux né-
cessitant tel emprunt, et que les travaux
ont été complètement exécutés.

La cotisation spéciale, prélevée sur les
propriétaires intéressés pour les travaux
permanents faits en vertu du présent
article, constitue un fonds d'amortisse-
ment qui doit être exclusivement appli-
qué au paiement de l'intérêt sur les obli-
gations ou actions enregistrées, émises
pour le paiement de ces travaux et au
rachat de ces obligations et de ces actions
enregistrées, à leur échéance, et ces inté-
rêts et fonds d'amortissement resteront
néanmoins une charge sur le fonds général
de la cité.

La cité est autorisée à emprunter d'une
banque les deniers nécessaires à l'exé-
cution de ces travaux. Cet emprunt doit
être remboursé à la banque avec le pro-
duit de la vente desdites obligations ou
actions enregistrées.

Ces emprunts doivent être faits dans
l'année suivant le parachèvement de ces
travaux.

La cité est également autorisée, pour
exécuter les travaux ci-dessus mentionnés,
à emprunter de son fonds spécial, cons-
titué du produit des ventes d'immeubles
acquis par la cité et mis en vente parce
que les taxes n'en ont pas été payées.
Tels emprunts seront remboursables au
fonds spécial par l'imposition d'une taxe
spéciale et seront payables, pendant une
période n'excédant pas vingt ans, portant
intérêt à un taux n'excédant pas cinq pour
cent par année."

7. Sans aucune autre formalité que
l'approbation du ministre des affaires
municipales, la cité de Saint-Lambert peut
modifier ou abroger le règlement numéro
243, décrété le 6 mai 1940 et en vertu du-
quel certains endroits appartenant à la
cité ont été réservés pour fin de parcs et
de terrains de jeu.

Aucune autre modification audit règle-
ment numéro 243 ne peut être apportée,
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sauf avec l'approbation au scrutin secret
de la majorité en nombre et en valeur des
électeurs propriétaires d'immeubles situés
dans la cité de Saint-Lambert et qui y
résident.

8 . La loi 14 George VI, chapitre 98,
est modifiée en ajoutant, après l'article 9,
le suivant:

"9a . Les ventes par le shérif et actes
d'ajudications suivants en faveur de la
cité de Saint-Lambert, pour défaut de
paiement de taxe, sont déclarés valides,
légaux et obligatoires:

1. Acte d'adjudication, conclu le 29 dé-
cembre 1930 et enregistré au bureau de
la division d'enregistrement du comté de
Chambly, le 8 février 1932, sous le numéro
72411, de tous les lots de subdivision énu-
mérés dans la vente et faisant partie des
lots primitifs numéros 161, 162, 262, 261,
264, 263, 273, 266, 270, 258 et 271 des
plan et livre de renvoi officiels de la pa-
roisse de Longueuil.

2. Vente par le shérif, effectué le 27
février 1931 et enregistrée au bureau de
la division d'enregistrement du comté de
Chambly, le 5 mars 1931, sous le numéro
71146, de tous les lots de subdivision énu-
mérés dans la vente et faisant partie du
lot primitif numéro 261 des. plan et livre
de renvoi officiels de la paroisse de Lon-
gueuil.

3. Vente par le shérif, effectuée le 27
février 1931 et enregistrée au bureau de
la division d'enregistrement du comté de
Chambly, le 5 mars 1931, sous le numéro
71145, de tous les lots de subdivision énu-
mérés dans la vente et faisant partie du
lot primitif numéro 161 des plan et livre
de renvoi officiels de la paroisse de Lon-
gueuil.

4. Vente par le shérif, effectuée le 27
février 1931 et enregistrée au bureau de
la division d'enregistrement du comté de
Chambly, le 5 mars 1931, sous le numéro
71148, de tous les lots de subdivision enu-
mérés dans la vente et faisant partie du
lot primitif numéro 161 des plan et livre
de renvoi officiels de la paroisse de Lon-
gueuil.

5. Vente par le shérif, effectuée le 27
février 1931 et enregistrée au bureau de
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la division d'enregistrement du comté de
Chambly, le 5 mars 1931, sous le numéro
71147, de tous les lots de subdivision enu-
mérés dans la vente et faisant partie du
lot primitif numéro 264 des plan et livre
de renvoi officiels de la paroisse de Lon-
gueuil.

6. Vente par le shérif, effectuée le 27
février 1931 et enregistrée au bureau de
la division d'enregistrement du comté de
Chambly, le 5 mars 1931, sous le numéro
71149, de tous les lots de subdivision enu-
mérés dans la vente et faisant partie du
lot primitif numéro 161 des plan et livre
de renvoi officiels de la paroisse de Lon-
gueuil.

7. Vente par le shérif, effectuée le 27
février 1931 et enregistrée au bureau de
la division d'enregistrement du comté de
Chambly, le 5 mars 1931, sous le numéro
71150, de tous les lots de subdivision énu-
mérés dans la vente et faisant partie du
lot primitif numéro 161 des plan et livre
de renvoi officiels de la paroisse de Lon-
gueuil.

. 8. Vente par le shérif, effectuée le 14
octobre 1932 et enregistrée au bureau de
la division d'enregistrement du comté de
Chambly, le 21 octobre 1932, sous le nu-
méro 73203, de tous les lots de subdivision
énumérés dans la vente et faisant partie
des lots primitifs numéros 264 et 271 des
plan et livre de renvoi officiels de la pa-
roisse de Longueuil.

9. Vente par le shérif, effectuée le 7
novembre 1933 et enregistrée au bureau
de la division d'enregistrement du comté
de Chambly, le 30 juin 1939, sous le nu-
méro 80677, de tous les lots de subdivision
énumérés dans la vente et faisant partie
des lots primitifs numéros 161, 256, 257,
263, 264, 271, 266 et 273 des plan et livre
de renvoi officiels de la paroisse de Lon-
gueuil.

10. Acte d'ajudication, conclu le 14
novembre 1934 et enregistré au bureau de
la division d'enregistrement du comté de
Chambly, le 1er juin 1936, sous le numéro
76924, de tous les lots de subdivision énu-
mérés dans la vente et faisant partie des
lots primitifs numéros 182, 263, 161, 162,
263, 273, 262, 184, 154, 264, 254, 280, 259,
261, 260, 185, 256, 258, 308 et 266 des plan
et livre de renvoi officiels de la paroisse
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de Longueuil.

11. Vente par le shérif, effectuée le 18
avril 1934 et enregistrée au bureau de la
division d'enregistrement du comté de
Chambly, le 21 avril 1934, sous le numéro
74836, de tous les lots de subdivision énu-
mérés dans la vente et faisant partie des
lots primitifs numéros 259, 258 et 261 des
plan et livre de renvoi officiels de la pa-
roisse de Longueuil.

12. Vente par le shérif, effectuée le 19
avril 1934 et enregistrée au bureau de la
division d'enregistrement du comté de
Chambly, le 21 avril 1934, sous le numéro
74837, de tous les lots de subdivision énu-
mérés dans la vente et faisant partie du
lot primitif numéro 161 des plan et livre
de renvoi officiels de la paroisse de Lon-
gueuil.

13. Vente par le shérif, effectuée le 19
avril 1934 et enregistrée au bureau de la
division d'enregistrement du comté de
Chambly, le 21 avril 1934, sous le numéro
74838, de tous les lots de subdivision énu-
mérés dans la vente et faisant partie du
lot primitif numéro 161 des plan et livre
de renvoi officiels de la paroisse de Lon-
gueuil.

14. Vente par le shérif, effectuée le 19
avril 1934 et enregistrée au bureau de la
division d'enregistrement du comté de
Chambly, le 21 avril 1934, sous le numéro
74839, de tous les lots de subdivision énu-
mérés dans la vente et faisant partie du
lot primitif numéro 162 des plan et livre
de renvoi officiels de la paroisse de Lon-
gueuil.

15. Vente par le shérif, effectuée le 19
avril 1934 et enregistrée au bureau de la
division d'enregistrement du comté de
Chambly, le 21 avril 1934, sous le numéro
74840, de tous les lots de subdivision énu-
mérés dans la vente et faisant partie du
lot primitif numéro 254 des plan et livre
de renvoi officiels de la paroisse de Lon-
gueuil.

16. Acte d'adjudication, conclu le 16
décembre 1935 et enregistré au bureau de
la division d'enregistrement du comté de
Chambly, le 29 avril 1937, sous le numéro
77835, de tous les lots de subdivision énu-
mérés dans la vente et faisant partie des
lots primitifs numéros 161, 162, 173, 254,



256, 258, 259, 261, 262, 263, 264, 270, 271,
273, 247, 184 et 172 des plan et livre de
renvoi officiels de la paroisse de Longueuil.

17. Vente par le shérif, effectuée le 5
février 1937 et enregistrée au bureau de la
division d'enregistrement du comté de
Chambly, le 7 avril 1937, sous le numéro
77727, de tous les lots de subdivision énu-
mérés dans la vente et faisant partie du
lot primitif numéro 162 des plan et livre
de renvoi officiels de la paroisse de Lon-
gueuil.

18. Acte d'adjudication conclu le 1er
décembre 1937 et enregistré au bureau
de la division d'enregistrement du comté
de Chambly, le 2 février 1939, sous le nu-
méro 80162, de tous les lots de subdivision
énumérés dans la vente et faisant partie
des lots primitifs numéros 161, 162, 259,
264, 255, 261, 254, 263, 270, 247, 273, 183,
262, 257, 256, 308, 266, 260 et 184 des plan
et livre de renvoi officiels de la paroisse de
Longueuil.

19. Acte d'adjudication, conclu le 20
octobre 1938 et enregistré au bureau de la
division d'enregistrement du comté de
Chambly, le 11 décembre 1939, sous le
numéro 81292, de tous les lots de sub-
division énumérés dans la vente et faisant
partie des lots primitifs numéros 161, 162,
184, 247, 254, 255, 256, 259, 260, 261, 263
et 264 des plan et livre de renvoi officiels
de la paroisse de Longueuil.

20. Vente par le shérif, effectuée le 18
septembre 1939 et enregistrée au bureau
de la division d'enregistrement du comté
de Chambly, le 5 novembre 1940, sous le
numéro 82620, de tous les lots de sub-
division énumérés dans la vente et faisant
partie des lots primitifs numéros 161, 162,
255, 258, 259, 260, 261, 262, 263, 264, 266,
270, 271, 273, 254, 280, 130, 179, 257, 256,
307, 308, 184, 183, 176, 175, 182, 167, 168,
165, 166, 248, 247 et 164 des plan et livre
de renvoi officiels de la paroisse de Lon-
gueuil.

21. Vente par le shérif, effectuée le 28
août 1940 et enregistrée au bureau de la
division d'enregistrement du comté de
Chambly, le 18 septembre 1941, sous le
numéro 83946, de tous les lots de sub-
division énumérés dans la vente et faisant
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partie des lots primitifs numéros 161, 162,
255, 256, 257, 258, 259, 260, 261, 262, 263,
264, 266, 270 et 273 des plan et livre de
renvoi officiels de la paroisse de Longueuil.

22. Vente par le shérif, effectuée le 9
décembre 1941 et enregistrée au bureau
de la division d'enregistrement du comté
de Chambly, le 9 février 1942, sous le
numéro 84564, de tous les lots de sub-
division énumérés dans la vente et faisant
partie des lots primitifs numéros 161, 162,
256, 258, 260, 262, 263, 264, 266, 271 et
273 des plan et livre de renvoi officiels de
la paroisse de Longueuil.

23. Vente par le shérif, effectuée le 9
décembre 1941 et enregistrée au bureau
de la division d'enregistrement du comté
de Chambly, le 6 juin 1944, sous le numéro
89205, de tous les lots de subdivision énu-
mérés dans la vente et faisant partie des
lots primitifs numéros 162, 256, 258, 259,
263 et 308 des plan et livre de renvoi offi-
ciels de la paroisse de Longueuil.

24. Vente par le shérif, effectuée le 30
novembre 1942 et enregistrée au bureau
de la division d'enregistrement du comté
de Chambly, le 12 mai 1943, sous le nu-
méro 86856, de tous les lots de subdivision
énumérés dans la vente et faisant partie
des lots primitifs numéros 161, 162, 258,
262, 263, 264, 266 et 273 des plan et livre
de renvoi officiels de la paroisse de Lon-
gueuil.

25. Vente par le shérif, effectuée le 30
novembre 1942 et enregistrée au bureau
de la division d'enregistrement du comté
de Chambly, le 6 juin 1944, sous le numéro
89203, de tous les lots de subdivision des
lots primitifs numéros 258 et 259 des plan
et livre de renvoi officiels de la paroisse
de Longueuil.

26. Vente par le shérif, effectuée le 23
novembre 1943 et enregistrée au bureau
de la division d'enregistrement du comté
de Chambly, le 6 juin 1944, sous le numéro
89204, de tous les lots de subdivision énu-
mérés dans la vente et faisant partie des
lots primitifs numéros 161, 162, 258, 264
et 260 des plan et livre de renvoi officiels
de la paroisse de Longueuil.
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27. Vente par le shérif, effectuée le 23
novembre 1943 et enregistrée au bureau de
la division d'enregistrement du comté de
Chambly, le 1er février 1946, sous le nu-
méro 94063, de tous les lots de subdivision
énumérés dans la vente et faisant partie
du lot primitif numéro 255 des plan et
livre de renvoi officiels de la paroisse de
Longueuil.

28. Acte d'adjudication, conclu le 6
décembre 1944 et enregistré au bureau de
la division d'enregistrement du comté de
Chambly, le 1er février 1946, sous le nu-
méro 94062, de tous les lots de subdivision
énumérés dans la vente et faisant partie
des lots primitifs numéros 162, 161, 258,
259, 262, 264 et 273 des plan et livre de
renvoi officiels de la paroisse de Longueuil.

29. Acte d'adjudication, conclu le 6 dé-
cembre 1944 et enregistré au bureau de la
division d'enregistrement du comté de
Chambly, le 12 juillet 1946, sous le nu-
méro 95613, de tous les lots de subdivision
énumérés dans la vente et faisant partie
des lots primitifs numéros 162, 255 et 259
des plan et livre de renvoi officiels de la
paroisse de Longueuil.

30. Vente par le shérif, effectuée le 18
décembre 1945 et enregistrée au bureau
de la division d'enregistrement du comté
de Chambly, le 18 septembre 1946, sous le
numéro 96541, de tous les lots de sub-
division énumérés dans la vente et faisant
partie des lots primitifs numéros 161 et
264 des plan et livre de renvoi officiels de
la paroisse de Longueuil.

31. Vente par le shérif, effectuée le 10
décembre 1946 et enregistrée au bureau
de la division d'enregistrement du comté
de Chambly, le 29 avril 1948, sous le nu-
méro 102925, de tous les lots de subdivision
énumérés dans la vente et faisant partie
des lots primitifs numéros 161, 162, 264
et 266 des plan et livre de renvoi officiels
de la paroisse de Longueuil.

32. Vente par le shérif, effectuée le 10
décembre 1946 et enregistrée au bureau
de la division d'enregistrement du comté
de Chambly, le 29 avril 1948, sous le nu-
méro 102924, de tous les lots de subdi-
vision énumérés dans la vente et faisant
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partie des lots primitifs numéros 255 et
259 des plan et livre de renvoi officiels de
la paroisse de Longueuil.

33. Vente par le shérif, effectuée le 29
décembre 1947 et enregistrée au bureau de
la division d'enregistrement du comté de
Chambly, le 20 novembre 1948, sous le
numéro 105812, de tous les lots de sub-
division énumérés dans la vente et faisant
partie des lots primitifs numéros 161, 162,
261, 263 et 264 des plan et livre de renvoi
officiels de la paroisse de Longueuil.

34. Vente par le shérif, effectuée le 29
décembre 1947 et enregistrée au bureau de
la division d'enregistrement du comté de
Chambly, le 25 février 1949, sous le nu-
méro 106999, de tous les lots de subdi-
vision énumérés dans la vente et faisant
partie du lot primitif numéro 172 des plan
et livre de renvoi officiels de la paroisse de
Longueuil.

35. Acte d'adjudication, conclu le 2
mars 1949 et enregistré au bureau de la
division d'enregistrement du comté de
Chambly, le 23 juin 1949, sous le numéro
108664, de tous les lots de subdivision énu-
mérés dans la vente et faisant partie des
lots primitifs numéros 161, 162, 248, 261,
264, 273 et 263 des plan et livre de renvoi
officiels de la paroisse de Longueuil.

36. Acte d'adjudication, conclu le 2
mars 1949 et enregistré au bureau de la
division d'enregistrement du comté de
Chambly, le 1er juin 1951, sous le numéro
119736, de tous les lots de subdivision
énumérés dans la vente et faisant partie
du lot primitif numéro 248 des plan et
livre de renvoi officiels de la paroisse de
Longueuil.

37. Vente par le shérif, effectuée le 8
novembre 1950 et enregistrée au bureau
de la division d'enregistrement du comté
de Chambly, le 1er juin 1951, sous le nu-
méro 119737, de tous les lots de subdi-
vision énumérés dans la vente et faisant
partie des lots primitifs numéros 161, 162,
261, 262, 263, 264, 266 et 271 des plan et
livre de renvoi officiels de la paroisse de
Longueuil.

38. Vente par le shérif, effectuée le 21
juillet 1952 et enregistrée au bureau de la
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division d'enregistrement du comté de
Chambly, le 9 septembre 1953, sous le
numéro 134525, de tous les lots de sub-
division énumérés dans la vente et faisant
partie des lots primitifs numéros 161 et
162 des plan et livre de renvoi officiels de
la paroisse de Longueuil.

39. Acte de correction, conclu le 21
juillet 1952 et enregistré au bureau de la
division d'enregistrement du comté de
Chambly, le 28 septembre 1953, sous le
numéro 135023, de tous les lots de sub-
division énumérés dans la vente et faisant
partie des lots primitifs numéros 254 et
280 des plan et livre de renvoi officiels de
la paroisse de Longueuil.

Tous les actes ou contrats mentionnés
aux paragraphes un à trente-neuf inclusi-
vement de l'article 9a de la présente loi,
ont transféré à la cité de Saint-Laurent
et à ses successeurs en titre la propriété
absolue et incommutable desdits lots de
telle sorte que la cité de Saint-Lambert et
ses successeurs en titre possèdent mainte-
nant lesdits lots libres et francs de tous
droits résultant soit de servitudes, de subs-
titutions non ouvertes, d'hypothèques, de
baux emphythéotiques, de titres insuffi-
sants, d'usufruits, de privilèges, de titres
défectueux ou de tous autres droits ayant
pu affecter lesdits lots préalablement aux
ventes ci-dessus mentionnées, à l'excep-
tion seulement du recours pour taxes spé-
ciales imposées sur lesdits lots et non
encore échues et toute réclamation et
droit d'action de propriété du fonds de
terrain ou de l'assiette est absolument
éteint et prescrit, s'il n'a pas été exercé
par action intentée devant une cour de
justice compétente dans les dix-huit mois
de la sanction de la présente loi, la section
8 devant être publiée sous un titre en
caractère gras à six reprises dans un jour-
nal français ou anglais de la cité de Saint-
Lambert, les deux premières publications
dans les six mois, les deux publications
suivantes dans les six mois qui suivent et
les deux dernières publications dans les
cinq mois suivants."

9 . La cité de Saint-Lambert, à comp-
ter de l'entrée en vigueur de la présente
loi, a le droit de fixer et déterminer les

Propriété
absolue.

Régle-
mentation
de la
construc-
tion.
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lignes de construction sur les rues, che-
mins, avenues, et de prohiber tout genre
de construction y inclus les clôtures et les
haies, entre la ligne de construction et la
ligne de la rue.

1 0 . L'article 429 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la cité de Saint-
Lambert, en y ajoutant, après le para-
graphe 8°, le suivant:

"8oa Pour prohiber la construction de
maisons et de bâtiments dans la cité de
Saint-Lambert, aux endroits où il n'existe
pas d'égouts;".

1 1 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

S.R.,
c. 233,
a. 429,
am. pour
la cité.
Prohibi-
tion de
cons-,
traire.

Entrée en
vigueur.


